	« La Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme doit rendre visible ce qui se passerait autrement dans l’ombre : l’assimilation de tous les OSBL à des lobbyistes causera davantage de problèmes qu’elle n’en résoudra »



1. Qu’est-ce que la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme?
L’objectif de la Loi est de rendre les communications visant à influencer des titulaires de charges publiques visibles. Pour ce faire, elle oblige trois types de lobbyistes à s’inscrire au Registre du lobbyisme et à donner des informations sur les activités relatives à l’exécution de leurs mandats. Les trois catégories sont: lobbyiste-conseil, lobbyiste d’entreprise et lobbyiste d'organisation. Actuellement, toutes les actions visant à influencer n’ont pas à être inscrites et tous les OSBL n’y sont pas soumis. 

2. Des définitions et des exemples pour comprendre la portée actuelle de la Loi

a) La transparence : La définition de la transparence est bien plus large que l’application qu’on en fait en matière de lobbyisme. 

· « Caractère de ce qui est visible par tous, public (en matière économique). Transparence des salaires dans une entreprise. Transparence fiscale. Politique de la transparence. Divulgation de l’information au public. Ce gouvernement manque de transparence. » (Le Robert)

· « Parfaite accessibilité de l'information dans les domaines qui regardent l'opinion publique : Réclamer la transparence du financement des partis politiques. » (Le Larousse)
b) Le lobbyisme : Le lobbyisme c’est le fait de communiquer avec des institutions, ou les personnes les représentent, pour les convaincre d’adopter un point de vue déterminé. 

· Or, toutes les communications visant à influencer ne s’équivalent pas. 

· Sans la surveillance d’une Loi, le public pourrait ignorer que des intérêts privés sont favorisés par une décision gouvernementale. 
· 
Dans le cas d’OSBL, les intérêts en cause sont ceux de la population en général; lorsqu’un organisme lutte contre la pauvreté, il n’aide pas seulement les personnes pauvres, car son action bénéficie à l’ensemble de la société, en améliorant la situation économique globale. 
· De telles interventions se font déjà en pleine lumière, autant pour sensibiliser la population et le gouvernement et pour informer les médias. Les intentions et les méthodes utilisées doivent donc être considérées.
c) Activités de lobbyisme : la Loi décrit les activités de lobbyisme comme étant : 
« toutes les communications orales ou écrites avec un titulaire d'une charge publique en vue d'influencer ou pouvant raisonnablement être considérées, par la personne qui les initie, comme étant susceptibles d'influencer la prise de décisions relativement:
1° à l'élaboration, à la présentation, à la modification ou au rejet d'une proposition législative ou réglementaire, d'une résolution, d'une orientation, d'un programme ou d'un plan d'action;

2° à l'attribution d'un permis, d'une licence, d'un certificat ou d'une autre autorisation;

3° à l'attribution d'un contrat, autrement que dans le cadre d'un appel d'offres public, d'une subvention ou d'un autre avantage pécuniaire, ou à l'attribution d'une autre forme de prestation déterminée par règlement du gouvernement;

4° à la nomination d'un administrateur public au sens de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), ou à celle d'un sous-ministre ou d'un autre titulaire d'un emploi visé à l'article 55 de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) ou d'un emploi visé à l'article 57 de cette loi.

Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d'une entrevue avec le titulaire d'une charge publique est assimilé à une activité de lobbyisme. »

d) 
Les communications d’influence : La Loi s’applique à toutes les formes possibles de communications utilisées pour tenter d’influencer une titulaire de charges publiques : conversations (dont celles faites à l'occasion d’activités sociales ou sportives), appels téléphoniques ou en visioconférences, lettres, rapports, communiqués, courriels (le Commissaire a récemment estimé que cela incluait les messages par médias sociaux, s’ils interpellent spécifiquement un titulaire de charges publiques).
· Cependant, la Loi ne s’applique pas à tous les contextes, ce qui illustre bien que le besoin de surveillance n’est pas présent dans toutes situations. Les communications d’influence exclues ont surtout en commun le fait d’être effectuées en public ou de relever de processus prévus par l’État et dont il doit rendre compte auprès de la population. Le contexte dans lequel les communications d’influence s’effectuent est donc déterminant; pas besoin d’éclairer ce qui est déjà sous la lumière! 
Plusieurs exceptions s’appliquent à bien des OSBL, par exemple, les communications effectuées dans le cadre de : 

· Commissions parlementaires ou procédures publiques ou connues du public (commission d'enquête, BAPE, etc.); séance publique d'une municipalité ou d'un organisme municipal (MRC, société de transport, etc.); réponses à une demande écrite d'un titulaire d'une charge publique ou de représentations faites à sa demande; attribution de subvention, permis, licence, contrat, certificat, ou autre avantage pécuniaire, lorsque les titulaires de charges publiques ne jugent que la conformité de la demande. (L’exception ne s’applique pas aux lobbyistes-conseils, ni lorsque la démarche vise à influencer la décision).
D’autres types de communications sont exclues, parce qu’effectuées dans le cadre de :
· négociations (contrat individuel ou collectif de travail); exécution d'un contrat ou d'un appel d'offres public; demandes de renseignements sur un droit ou une obligation; diffusion d’information (sans qu’une décision soit en jeu) sur un bien ou un service; procédures judiciaires ou préjudiciaires.

e) Les titulaires de charges publiques sont les personnes ciblées par les communications d’influence, notamment : « les ministres, sous-ministres et députés, ainsi que les membres de leur personnel (les attachés politiques, par exemple); les fonctionnaires du gouvernement; les dirigeants et les employés des entreprises et des organismes gouvernementaux; les personnes travaillant dans des organismes à but non lucratif qui gèrent et soutiennent financièrement des activités de nature publique sans offrir elles-mêmes des produits ou services au public; les maires et les conseillers, directeurs, greffiers et fonctionnaires municipaux. »

f) Les lobbyistes d’organisation : La définition inscrite dans la Loi, et confirmée par un règlement, spécifie que les types d’organisations visées n’incluent pas tous les OSBL, mais seulement certains : « toute personne dont l'emploi ou la fonction consiste, pour une partie importante, à exercer des activités de lobbyisme pour le compte d'une association ou d'un autre groupement à but non lucratif constitué à des fins patronales, syndicales ou professionnelles ou dont les membres sont majoritairement des entreprises à but lucratif ou des représentants de telles entreprises. »
 
g) Le registre du lobbyisme : C’est la pointe visible de l’iceberg. Il consigne et rend publiques les informations sur les communications régies par la Loi.
h) Un mandat : Le lobbyisme étant le fait de déléguer une personne pour représenter ses intérêts, l’on parle de mandat. Chaque mandat demande une inscription distincte dans le registre : par exemple un lobbyiste peut être mandaté par une compagnie pour trois actions : faire changer une Loi; obtenir un avantage; sensibiliser sur une situation.
3. Quelles sont les propositions qui inquiètent les OSBL et quelles sont leurs conséquences?

Si l’on se base sur le rapport de mai 2012
 du Commissaire au lobbyisme, le gouvernement pourrait proposer plusieurs des modifications suivantes :
a) Changer la définition de « lobbyiste d’organisation » pour inclure les personnes effectuant des interventions d’influence pour tous les OSBL ou pour une coalition (uniquement ou partiellement composée d’OSBL). 

· Tous les OSBL, et les coalitions qui en réunissent, seraient assimilés à des lobbyistes, alors qu’ils visent à préserver et à défendre le bien public et non à l’accaparer.

· Cela équivaudrait à ne pas tenir compte de ce qui les caractérise, qu’ils soient petits ou grands : ils sont sans but lucratif. 

· Contrairement aux lobbyistes, les OSBL ne recherchent pas des privilèges ou des avantages financiers pour une personne, une entreprise ou un organisme à but lucratif. 

· Les actions de sensibilisation des OSBL (des communications d’influence) seraient vues comme des activités de lobbyisme, alors qu’elles portent sur des enjeux collectifs et qu’elles sont réalisées au grand jour.
· En consignant et fichant chaque geste et action des organisations de la société civile, on crée un outil puissant de surveillance et de contrôle social. Quel usage pourrait en être fait? L’inscription au registre d’actions pouvant déplaire aux pouvoirs politiques et administratifs, mènera-t-elle à ne plus inviter un OSBL aux consultations gouvernementales et parlementaires? L’inscription au registre des appels à l’action des OSBL, mènerait-elle à un avantage stratégique substantiel pour les compagnies faisant l’objet des interventions réclamées? La transparence se retournera-t-elle contre les OSBL?

· L’inscription au registre ne donnera pas à un OSBL davantage de reconnaissance de son travail, ni de la part du gouvernement, ni de la part de la population; il n’obtiendra pas plus de financement pour réaliser sa mission et ses activités.
· Les exceptions prévues n’atténuent pas les problèmes causés aux OSBL, dont celle d’exclure de la Loi les communications pour obtenir une subvention de 5 000 $ et moins.
b) Ajouter l’obligation d’inscrire d’avance les communications d’influence (ou maximum 5 jours après si l’activité n’était pas planifiée).

· Des communications d’influence peuvent nécessiter un effet de surprise pour attirer l’attention publique. Certaines, comme des appels à l’action, ne sont délibérément pas rendues publiques, circulant plutôt auprès des réseaux internes des OSBL. Les inscrire d’avance au registre rend ces démarches publiques et risque de miner leur efficacité en alertant les entités concernées.
· Une telle contrainte pourrait empêcher un OSBL d’intervenir sur un enjeu social.
c) Rendre toutes les personnes inscrites personnellement responsables face à la Loi. 

· Toutes les personnes suivantes devraient s’inscrire au registre et remplir les informations sur les communications d’influence qu’elles réaliseraient pour l’OSBL : personnes salariées, contractuelles, bénévoles, militantes, membres du conseil d’administration ou de comités. Chacune serait individuellement responsable de respecter les règles... et en cas de manquement, des amendes correspondantes.

d) Remplacer le concept actuel de « filiale », actuellement utilisé pour décrire des liens de propriété, par « entité affiliée ». 
· Ce changement aurait pour effet de lier tous les groupes membres d’une coalition ou d’un regroupement aux communications d’influence de ladite coalition ou du regroupement, et vice-versa! 
e) Interdire qu’une activité de lobbyisme ne soit réalisée à partir d’une subvention ou d’un aide financier du gouvernement. 

· Un OSBL recevant du financement gouvernemental pour faire avancer une cause sociale devrait démontrer que les personnes ayant interpellé le ministre, en privé ou en public, n’ont pas été rémunérées par des fonds publics.
· D’une part, il peut être techniquement impossible de déterminer si les coûts d’une activité sont financés par une partie d’une subvention ou par une partie des cotisations des membres — et cela crée une situation encore plus problématique pour les OSBL dont le financement total provient de fonds publics. 
· D’autre part, les règles du financement gouvernemental à la mission globale (des organismes d’action communautaire autonomes du moins), précisent que le financement reçu vise la réalisation de la mission dans sa globalité, ce qui exclu d’avoir à détailler par activités.

f) Ajouter « l’appel au grand public » parmi les communications à inscrire au registre, en tant qu’activité de lobbyisme. 

· Dans un appel au grand public, l’on invite la population « à communiquer directement avec un titulaire d’une charge publique en vue de faire pression sur lui pour qu’il adhère à une opinion donnée. Cet appel auprès du public peut être fait par différents moyens plus ou moins personnalisés (correspondances, courriels, …) ou encore en ayant recours à un média à grande diffusion (annonces dans un journal, médias sociaux, etc.). »

g) Ajouter l’obligation de remplir des bilans trimestriels pour chacun des mandats.
· On dénombre 60 000 OSBL au Québec. Ceux-ci comptent sur le travail d’un grand nombre de personnes bénévoles, militantes et salariées. Chacune de ces personnes peut effectuer des communications d’influence dans plusieurs dossiers et plusieurs fois par an. L’objectif de transparence de la Loi ne serait pas servi si la population ne pouvait plus distinguer ce qui nécessite d’être sorti de l’ombre et surveillé, de ce qui se fait au grand jour et pour le bien de l’ensemble de la population. En plus d’imposer aux OSBL une lourdeur administrative démesurée, le registre sera inondé d’informations redondantes, ce qui est d’autant moins utile lorsque les actions sont déjà médiatisées. 
h) Limiter à un an la durée maximale d’un mandat, avec possibilité d’un seul renouvellement.
· La lutte à la pauvreté ne se gagnera pas en un ou deux ans. Limiter la durée des mandats peut se justifier dans un contexte de commerce, mais pas dans celui des causes sociales, lesquelles sont menées par des OSBL.
4. Les modifications, proposées par le Commissaire, font-elles consensus? NON!
· Le Commissaire a présenté les mêmes propositions à deux reprises, toujours soutenu par l’Association des lobbyistes du Québec, qui les diffusent dès que l’occasion se présente.
· Lors de la consultation de 2008, elles ont été rejetées dans 80% des mémoires déposés. Lors de celle de 2013, elles ont été rejetées dans 94% des mémoires déposés et des lettres transmises à la Commission des institutions.
5. Mais alors, pourquoi le Commissaire au lobbyisme les propose-t-il encore?

· Les lobbyistes inscrits se plaignent d’un « traitement inéquitable ». Ils jugent que ces exemptions donnent l’impression au public et élus qu’il y a des « bons » et des « mauvais » lobbyistes. Souvent, les lobbyistes privés argumentent que la compagnie qu’ils représentent contribue à créer de la richesse, des emplois, etc. Ils disent « participer au développement du Québec » pour valoriser leur profession. Or, ce sont des intérêts particuliers qui sont à la source de leurs initiatives d’influence, puisqu’ils sont redevables à des actionnaires et investisseurs plus qu’à la population québécoise. 

· La faiblesse des arguments, sensés justifier l’application de la Loi à tous les OSBL, laisse imaginer des motivations moins louables : 

· Est-ce pour améliorer la réputation des lobbyistes? 
· Pour isoler les cas de malversations, dilués dans un immense registre? 
· Pour acheter la paix, en cédant aux pressions des lobbyistes inscrits se plaignant d’injustice? 
· Pour donner l’impression de contrer la corruption, même si le registre n’en est pas le remède ? 
6. Si les propositions citées étaient adoptées, qu’est-ce que cela signifierait?
· Une association de patinage artistique souhaite plus de temps de glace à la patinoire municipale. Avant même d’écrire au maire pour obtenir une rencontre, cette association devrait s’assurer que les personnes bénévoles qui feront des représentations sont inscrites au registre. Chacune devrait faire des rapports trimestriels de même qu’un rapport final dans les délais. Ces bénévoles devraient répéter l’exercice pour d’autres mandats, par exemple, pour obtenir une subvention discrétionnaire pour l’association.

· Un organisme de charité organise sa collecte de fonds annuelle. Ses bénévoles, et ceux de groupes partenaires de sa campagne rencontrent des fonctionnaires de diverses sociétés d’État pour obtenir des commandites et qu’ils diffusent à leur personnel l’information sur la campagne. Toutes les personnes participant à la campagne, tant les bénévoles de l’organisme de charité que de ceux qui l’appuie, devraient s’inscrire au registre, prévoir les rencontres et les communications qu’elles feront. Cette seule action étant répétée dans un très grand nombre de fiches du registre, la population et l’Agence de revenu du Canada pourraient, à tort, croire que l’organisme de charité réalise un grand nombre d’actions apparaissant comme étant politiques. Cela pourrait mettre en péril le numéro de charité de l’organisme, sa capacité à recueillir des dons et ultimement, la poursuite de ses activités.
· Un groupe de défense des droits des personnes handicapées planifie une action pour que davantage de stations de métro soient accessibles. Des personnes en chaises roulantes descendent du métro dans des stations d’où elles ne peuvent ressortir. En présence des médias elles distribuent au public des cartes postales à transmettre au premier ministre. L’action étant planifiée, les personnes la réalisant auraient dû la déclarer au registre 5 jours avant. L’efficacité de cette action demandant un effet de surprise, elle n’aurait pu être organisée sans que les membres du groupe risquent des amendes.

· Une organisation vouée à la protection de l’environnement souhaite une modification à un règlement. Les membres de son conseil d’administration téléphonent à des fonctionnaires du gouvernement de divers ministères pour les sensibiliser et rencontrent des attachés politiques pour les convaincre. Toutes les personnes effectuant ces communications devraient s’inscrire au registre, avant de les effectuer. Même si la situation n’est pas réglée dans les deux années, le mandat ne pourrait être renouvelé, ce qui empêcherait la poursuite de démarches sur le même sujet, sous peine d’amendes.
· Un Centre de femmes organise son événement annuel « Portes ouvertes ». La mairesse de l’arrondissement et la députée de la circonscription s’y rendent. Au gré des conversations avec la députée, des participantes défendent la position que le centre présentera dans un prochain mémoire et elles discutent avec la mairesse des suggestions du Centre pour améliorer la vie de quartier. Les travailleuses, membres du CA et les participantes du Centre qui ont spontanément défendu les positions de leur Centre, auraient dû s’inscrire d’avance au registre, ou dans les 5 jours si elles n’avaient pas planifié leurs interventions. 
· Un regroupement d’organismes culturels souhaite obtenir la tenue d’un événement artistique. Il diffuse aux médias une lettre type et un communiqué de presse pour lancer une campagne : la population est invitée à écrire aux membres de l’Assemblée nationale pour appuyer le projet. Le regroupement devrait déclarer au registre qu’il a fait un appel au grand public. Chaque groupe membre du regroupement devrait aussi inscrire toutes les personnes, bénévoles et salariées, effectuant des communications d’influence dans le cadre de cette campagne, ne serait-ce qu’en diffusant l’information dans un bulletin de liaison. Les personnes qui répondront à l’appel en transmettant la lettre type n’ont pas à s’inscrire au registre, mais si la lettre est signée par un OSBL, les personnes ayant participé à l’envoi de la même lettre devraient s’inscrire.

7. 
Quelles sont les amendes possibles?
La Loi actuelle prévoit déjà des amendes, mais le Commissaire propose d’augmenter les montants et d’en introduire de nouvelles. 

· L’OSBL serait tenu solidairement responsable du paiement des amendes imposées à une personne travaillant ou militant pour elle (sauf si l’OSBL prouve avoir agi pour éviter le manquement reproché).

· Une amende de 2 000$ à 25 000$, notamment si : une activité de lobbyisme n’est pas déclarée; une information est incomplète, inexacte, fausse ou trompeuse; la mise à jour ou le bilan trimestriel ne sont pas produits; une activité interdite par la Loi ou qui ne respecte pas le Code de déontologie ou un règlement est réalisée.

· Une amende de 5 000$ à 25 000$, si l’on désobéit délibérément à la Loi; si une personne en incite une autre à contrevenir la Loi ou au Code de déontologie (le montant minimum passe à 10 000$ s’il s’agit d’une personne en poste d’autorité). 

En cas de récidive, les amendes sont doublées.
Annexe 1 : Quelques exemples de ce que l’on retrouve sur le registre (au 24 octobre 2014)

Exemples de mandats :

· « Représentations afin qu'une orientation soit prise dans le but d'obtenir l'appui du gouvernement du Québec quant à l'acceptabilité sociale des projets de pipelines de gaz naturel et de pétrole au Québec. »

· « Représentations auprès de la Ville de Rimouski afin d'obtenir une modification à la réglementation d'urbanisme de cette ville (règlement de zonage #827-2014) afin d'introduire une définition qui permettra l'installation de l'enseigne désirée sur l'immeuble situé au 127, boulevard René-Lepage Est à Rimouski. »

· « Démarches effectuées en vue d’obtenir une accréditation du ministère de la Santé et des Services sociaux (le moyen de l'obtenir demeure actuellement inconnu pour le ministère et l'entreprise) afin de permettre l’implantation d’une super clinique à Brossard dans le but d’offrir un accès et une prise en charge la plus complète possible pour les patients de la région. »
· « Demander les autorisations nécessaires afin d’obtenir l’approbation et la subvention d'un montant de 46,3M$ provenant du Programme d'infrastructures Québec-Municipalités du gouvernement du Québec pour le projet d’amphithéâtre multifonctionnel culturel et sportif à Laval (Place Bell à Laval). »

· « Rejet d'une modification législative apportée au Règlement sur les eaux embouteillées afin entre autres de ne pas réduire la teneur en bromate dans l'eau de source puisque cette modification aurait des impacts économiques pour les embouteilleurs d'eau. »

· « La FCEI effectue des représentations afin que le salaire minimum se maintienne à un niveau favorable à la croissance économique des PME et que les hausses de ce dernier soient limitées car elles créent une pression sur les coûts d'opération des PME. La FCEI préconise d'autres moyens pour lutter contre la pauvreté tels que notamment, la hausse du seuil de l'exemption personnelle de base pour les personnes à faible revenu dans le but de mieux contrer la pauvreté sans nuire financièrement aux PME. »

Annexe 2: Informations qu’une personne effectuant des communications d’influence pour un OSBL devrait fournir pour chacun des mandats à réaliser 
 
Pour l’inscription au registre (la déclaration initiale) : 

Sur la personne effectuant l’activité de lobbyisme:

· nom, coordonnées et lieu de travail; 

· nature et durée d’une charge publique que la personne aurait occupée dans les 5 années précédentes; 

· déclarer le montant de la rémunération (ou toute autre récompense) obtenue, et si cette dernière est conditionnelle au résultat;*

· mentionner si les activités de lobbyisme sont exercées moyennant une contrepartie conditionnelle à l’obtention d’un résultat ou subordonnée au degré de succès de ses activités et les modalités de cette contrepartie.*

Sur l’OSBL pour qui s’exerce l’activité de lobbyisme:

· nom, coordonnées, informations sur ses activités;
· dans le cas d’une coalition, les noms, raison sociale et coordonnées de ses membres (entreprises et organisations);*

· les noms et coordonnées de toute personne, entreprise ou organisation qui contribue, financièrement ou autrement, à une ou plusieurs des activités de lobbyisme.
Sur l’activité de lobbyisme :

· tous renseignements sur le but recherché par l’activité de lobbyisme et sur la prise de décision visée;*

· les moyens de communication utilisés;
· la période couverte par le mandat, sans dépasser un an;* 

· la catégorie à laquelle correspond la fonction des titulaires de charges publiques ciblés, et ce, pour chacune des institutions parlementaires, gouvernementales ou municipales concernées;*

· les noms et coordonnées de toute personne, entreprise ou organisation qui, à sa connaissance, est directement intéressée par le résultat de ses activités de lobbyisme.
Pour le bilan – à tous les trois mois

Tous les trois mois, le lobbyiste doit remplir un bilan des activités, pour chacun de ses mandats sur :*

· chaque institution parlementaire, gouvernementale ou municipale contactée, en indiquant avec lesquelles les communications sont terminées;

· la nature des fonctions de chaque titulaire d’une charge publique avec qui il y a eu communication;

· les moyens de communication qui ont été utilisés.

Annexe 3: Quelques repères historiques
2002 : Adoption de la Loi. Au début des années 2000, suite à plusieurs scandales, le gouvernement veut susciter la confiance du public envers les institutions. Dans son Rapport sur la mise en œuvre de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes (2007), Jacques P. Dupuis, alors ministre de la Justice, rappelle les bases utilisées en 2002 pour guider l’application de la Loi : « Le législateur ne voulait pas viser les associations ou groupements qui s’occupent de promouvoir les causes d’intérêt commun susceptibles de profiter à la collectivité (en matière environnementale, par exemple) par opposition à ceux qui défendent l’intérêt économique de quelques personnes ou groupes de personnes
 (...) les représentations faites en public sont en soi dévoilées. Au contraire, celles qui ont lieu en dehors de ce cadre demeurent occultes. Le souci de transparence vise ce qui est caché, il n’est donc pas utile de divulguer ce qui se passe en public ou ce qui est notoire »
.
Janvier 2008 : Le Commissaire dépose son rapport quinquennal « Bâtir la confiance ». Il propose que tous les OSBL et les coalitions soient soumis aux règles en tant que« lobbyistes d’organisation » et d’inclure l’appel au grand public comme activité de lobbyisme à déclarer au registre. 
Mai 2008 : La Commission des finances publiques tient des audiences sur le rapport du Commissaire. Le déclenchement des élections interrompt le processus et le gouvernement libéral ne poursuit pas le dossier. 

Mai 2012 : Le Commissaire produit le rapport Propositions de modification à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme - reprenant la plupart des modifications proposées en 2008, mais en allant plus loin dans son mandat, proposant ses recommandations sous forme de texte de loi remplaçant celle de 2002.
17 avril 2013 : la Commission des institutions entend le Commissaire. Il prétend que ces propositions ont fait consensus. Des députés remettent question l’inclusion de tous les OSBL, et il leur demande de tracer la ligne entre ceux devant ou non s’inscrire.
19 et 24 septembre 2013 : Consultations particulières et auditions publiques sur le rapport « Propositions de modifications à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme » du Commissaire au lobbyisme. Elle reçoit 12 mémoires et 80 lettres d’appuis et entend six organismes.
3 décembre 2013 : Dépôt du rapport de la Commission des institutions « Étude du rapport « Propositions de modifications à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme » du Commissaire au lobbyisme. Observations, conclusions et recommandations. Les membres de la Commission reconnaissent que les craintes des OSBL sont fondées et ils estiment que la réflexion devait se poursuivre avant d’assujettir tous les OSBL à la Loi. Une piste se dégage de l’ensemble du rapport : les interventions d’influence visant à défendre des intérêts collectifs sans visées lucratives, notamment lors d’appels au public, sont bien différentes de celles réalisées dans l’objectif d’obtenir un privilège ou un avantage financier pour une personne ou une entreprise.

19 juin 2014 : Jean-Marc Fournier, ministre responsable de l’Accès à l’information et de la Réforme des institutions démocratiques, annonce qu’il prévoit déposer un projet de loi dans les premiers mois de 2015. Il veut notamment modifier la portée de la Loi, qu’il associe à l’accès aux données ouvertes : « La transparence pour une bonne gouvernance et pour une adhésion plus grande des citoyens. » Il ajoute « il y a un certain courant qui est de dire : Tout transparent. Mais parfois il y a des limites, et la limite, c'est une information qui entraînerait une mauvaise gouvernance, des effets pervers qui pourraient être associés avec une information qui est donnée. (...) La transparence, elle demande le bon moment, elle doit servir la bonne finalité, elle ne doit pas nous amener dans une direction qui va nous pénaliser comme société. Elle doit servir le débat démocratique ». À retenir!
� Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme, article 2.


� �HYPERLINK "http://www.commissairelobby.qc.ca/faq" \l "77"�http://www.commissairelobby.qc.ca/faq#77� 


� Loi, article 72 et Règlement relatif au champ d'application de la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme, article 1.11


� Voir les repères historiques en annexe.


� Propositions de modification à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, Commissaire au lobbyisme, mai 2012, p. 34.


� Ces exemples sont tirés du registre, consulté le 25 octobre 2014. Il s’agit de : TransCanada, Banque Nationale, Biron Groupe Santé, Bell Canada, Association des embouteilleurs d’eau du Québec et Fédération canadienne de l'entreprise indépendante.


� Les astérisques indiquent des changements proposés par le Commissaire au lobbyisme dans son rapport de mai 2012.


� Extrait de l’article 20 du « projet de loi » proposé par le Commissaire dans son rapport de mai 2012.


� Article 26 du « projet de loi » proposé par le Commissaire dans son rapport de mai 2012.


� Rapport sur la mise en œuvre de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes, ministre de la Justice, juin 2007, p.15.


� Rapport du ministre de la Justice, 2007, p. 17.
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Document explicatif du 30 avril 2015 – signez la pétition http://bit.ly/1DKW8UT. Pour plus d’informations voir http://trpocb.typepad.com/trpocb/2015/04/les-osbl-ne-sont-pas-des-lobbys-action-urgente.html

